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COMPTE RENDU DE LA DEUXIEME REUNION DU COMITE DE PILOTAGE DU PROJET 

PBF TRANSFRONTALIER TCHAD-CAMEROUN, 06 FEVRIER 2019, YAOUNDE ï 

HILTON HOTEL 

Le Ministre D®l®gu® aupr¯s du Ministre de lôEconomie, de la Planification et de lôAm®nagement 

du Territoire du Cameroun a pr®sid® le mercredi 06 f®vrier 2019, ¨ lôh¹tel Hilton de Yaound®, 

la deuxième réunion du Comité de Pilotage du Projet « Soutenir les mécanismes de 

consolidation de la paix au niveau communautaire et lôinclusion des jeunes dans les 

zones frontalières entre le Tchad et le Cameroun » transfrontalier Tchad-Cameroun. Y ont 

pris part : 

- Le Repr®sentant du Ministre de lôEconomie et de la Planification du Développement 

du Tchad ; 

- La Coordonnatrice Résidente du Système des Nations Unies au Cameroun ; 

- Le Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies au Tchad ; 

- Les Représentants de lôUNICEF et du PNUD, du Cameroun et du Tchad ; 

- Le Directeur Général de la Coopération Bilatérale et Multilatérale du Cameroun ; 

- Les Responsables des minist¯res en charge de lôEconomie du Cameroun et du 

Tchad ; 

- Le repr®sentant du minist¯re de lôAdministration Territorial, de la S®curit® Publique et 

de la Gouvernance Local du Tchad ;   

- Les experts du PNUD et de lôUNICEF du Cameroun et du Tchad ; 

- Les autres membres du comité de pilotage du projet ; 

- Les journalistes et la société civile. 

La liste de présence est annexée au présent rapport. 

Les travaux ont été essentiellement axés sur huit (08) points à savoir : (i) la cérémonie 

protocolaire dôouverture, la pr®sentation des objectifs et r®sultats attendus du COPIL, (iii) la 

pr®sentation de lôavancement du projet, (iv) la pr®sentation des priorit®s pour lôann®e 2019, 

(v) les discussions en plénière, (vi) la présentation du cadre des résultats, (vii) la présentation 

du projet de lô®valuation finale, (viii) la validation du cadre de r®sultats, du projet de lô®valuation 

finale des priorit®s de lôann®e 2019 et des recommandations. 
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1. De la Cérémonie protocolaire  

La première allocution a été celle du Représentant de la 

Coordonnatrice Résidente du Système de Nations 

Unies au Cameroun, Repr®sentant de lôUNICEF. Apr¯s 

les civilit®s dôusage et les excuses de la 

Coordonnatrice, il a insisté sur la question sécuritaire 

qui reste une réalité du fait des conflits armés au niveau 

de la frontière Tchad-Cameroun. Lôune des r®ponses ¨ 

cette situation a ®t® la mise en îuvre du projet dôappui 

aux mécanismes de consolidation de la paix au niveau 

communautaire et à lôinclusion des jeunes dans les 

zones frontalières entre le Tchad et le Cameroun 

prenant en compte les localités de Blangoua et Goulfey 

dont lô®ch®ance est pr®vue au 31 mai 2019.  

Il a en outre rappelé que ce projet a contribué à la cohésion sociale, au renforcement des 

mécanismes de gestion des conflits, à lôinsertion socio®conomique des jeunes et à 

lôapaisement des conflits, mais aussi, ¨ la pr®vention de lôextr®misme violent. Il a r®v®l® 

lôexistence des comit®s form®s en appui au soutien psycho-social apporté aux enfants 

vulnérables, les activit®s de Cash for Worké  

Il a enfin termin® son propos en rappelant lôobjectif g®n®ral de lôatelier qui vise ¨ identifier les 

goulots dô®tranglement et les actions prioritaires dans un contexte de renforcement des 

mécanismes transfrontaliers pour des raisons de cohésion entre les deux pays. Le mot de fin 

a ®t® ainsi lôinvitation des participants ¨ une meilleure implication aux travaux de lôatelier. 

La deuxième allocution a été celle du 

Coordonnateur Résident du Système des 

Nations Unies au Tchad. Outre les 

remerciements adressés aux gouvernements 

de deux pays et aux organisateurs de lôatelier, il 

a insist® sur lôimportance du projet et ses effets 

bénéfiques sur les populations. Il a pr®cis® quôil 

sôagit dôune opportunit® pour le renforcement 

des mécanismes de dialogue et de prévention 

de lôextr®misme violent dans les zones ciblées. 

Des résultats sont visibles dans le changement 

de comportements. Il a soutenu lôid®e selon 

laquelle, ces efforts doivent se poursuivre bien 

que le projet se termine en mai 2019. Il faudrait 

donc ainsi préparer son appropriation par les gouvernements et les communautés.  

 
M. Jacques Boyer, Représentant de 

ƭΩ¦bL/9C au Cameroun 

 
M. Stephen Tull, Coordonnateur Résident du 

Système des Nations Unies au Tchad 
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Dans la troisième allocution, la Représentante 

du Ministre de lôEconomie, de la Planification et 

du Développement du Tchad, la Directrice 

Générale Adjointe au MEPD au Tchad a pour 

sa part, adressé ses sincères remerciements 

au nom du Gouvernement du Tchad et les 

excuses de son Ministre, absent à cause du 

conflit dôagenda. Elle a aussi exprim® sa 

gratitude à lôendroit des Nations Unies. Elle a en 

outre félicité le projet, qui selon elle, est 

innovant car recherchant des solutions 

permanentes avec lôimplication des 

communautés. Elle a exprimé la profonde 

préoccupation du Tchad afin que le projet 

r®ussisse avec un d®sir dôappropriation par le Gouvernement. Elle a enfin remercié les chefs 

dôEtat des deux pays, garant de la paix et de la s®curit® dans la zone dôimplantation.  

Le discours dôouverture a ®t® pr®sent® par le Ministre D®l®gu® aupr¯s du Ministre de 

lôEconomie, de la Planification et de lôAm®nagement du Territoire, qui a tout dôabord tenu ¨ 

sôexcuser pour le retard accusé du fait des conflits dôagendas, avant de souhaiter une 

chaleureuse bienvenue aux participants.  

Il a particulièrement salué la forte présence des responsables des agences du Système 

Nations Unies du Cameroun et du Tchad. Un tel projet, a-t-il dit, accompagne les deux pays 

dans la recherche de la paix et de la quiétude des populations.  

En interpellant les membres du comité de pilotage 

sur le projet conjointement mis en place par les 

deux gouvernements avec lôappui des Nations 

Unies et sous fonds PBF, il a insisté sur les 

résultats y relatifs sur les cibles que constituent les 

femmes, les jeunes et les enfants. Dôun co¾t initial 

de 1 milliard 800 millions de francs CFA à titre de 

don, ce projet est une véritable opportunité de 

cohésion sociale et de résilience. Il a par ailleurs 

rappelé les recommandations de la première 

réunion en termes de recadrage et de 

réaménagement du projet sans augmentation des 

co¾ts.  Lôun des objectifs de la présente, étant la 

validation du cadre de résultats réaménagé. Il a 

ainsi invit® les diff®rents membres ¨ sôactiver aux travaux pour rendre concret la ferme volont® 

du Cameroun exprimée par le Président de la République, afin que lôinclusion sociale des 

populations vivant à la frontière du Tchad avec le Cameroun soit une réalité.  

2. De la Présentation des objectifs et résultats attendus du COPIL  

Les objectifs et les résultats attendus du Comité de Pilotage ont été présentés par le Directeur 

G®n®ral de la Coop®ration du Cameroun. De mani¯re globale, il est ressorti que lôobjectif 

général vise à renforcer la nature conjointe et transfrontalière de ce projet tout en proposant 

des stratégies pour améliorer ses performances. Les résultats qui en découlent sont axés sur 

 
Mme Ramada Ndiaye, Directrice Générale 

Adjointe au MEPD au Tchad 

 

 
M. Tasong Tchoutang Paul, Ministre délégué 

du MINEPAT au Cameroun 
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lôinformation des membres du comité de pilotage sur lôavancement de la mise en îuvre et les 

priorités 2019.  

3. De la Pr®sentation de lôavancement du projet  

Lôavancement du projet a ®t® pr®sent® en termes dô®valuation de lôatteinte des r®sultats et des 

produits formulés dans le document de projet. Dôimportantes activit®s ont ®t® men®es dans le 

cadre du renforcement des mécanismes transfrontaliers, inter et intra-communautaires, et de 

la confiance entre les forces de sécurité et les populations aux fins de détection précoce et à 

lôatt®nuation pacifique des conflits et de lôextr®misme violent dans les zones cibl®es, avec une 

attention particulière portée à la participation des femmes et des jeunes. Mais aussi, les jeunes 

et les populations vulnérables participent de plus en plus aux processus décisionnels et se 

lancent dans des activités rémunératrices et génératrices de revenu. Enfin, les médias et les 

programmes scolaires participent davantage à la diffusion des messages véhiculant un contre-

discours sur lôextr®misme violent. En ce qui concerne les dépenses déjà exécutées, la partie 

tchadienne a déjà exécuté 88% du budget et la partie camerounaise 87.5%, pour un taux 

dôex®cution budgétaire global de 87.75%. Quelques contraintes émaillent cependant le projet 

à savoir :  

Les Contraintes programmatiques  

- Couverture insuffisante ou non de certaines localités en radio de proximité ; 

- Persistance des pesanteurs socio culturelles susceptibles de limiter la participation des 

femmes et l'accès des enfants à l'éducation et aux mécanismes de résilience 

communautaire mis en place ; 

- Faible accès de certains jeunes aux pièces d'identit®s limite les voyages dô®changes 

(Tchad-Cameroun) ;  

- Faible capacité des Organisations de la Société Civile (Micro-évaluation) de mise en 

îuvre dans le domaine de la consolidation de la paix ; 

- Lourdeur des procédures administratives et financières des agences de mise en 

îuvre.  

Les Contraintes opérationnelles  

- Accès difficile aux localités en saison de pluies ; 

- D®fis s®curitaires avec obligation des escortes pour se rendre dans lôarrondissement 

de Blangoua et ses localités ; 

- La complexit® du domaine dôintervention rend difficile la perception du changement ¨ 

court terme. 

Les le­ons apprises sont all®es dans le sens de lôimplication des autorit®s administratives et 

leaders coutumiers pour lôaugmentation de lôappropriation des r®sultats et lôancrage du projet 

au niveau local. En termes de perspectives, il sôagit entres autres (i)  dôappuyer les acteurs 

gouvernementaux et la soci®t® civile pour lô®laboration de fiches de projets pour solliciter des 

financements du PBF, (ii) de mener le plaidoyer auprès des autorités administratives et de 

d®fenses pour la mise en îuvre des directives « safe school » du côté Tchad-Cameroun, (iii) 

de renforcer la collaboration avec les partenaires de mise en îuvre dans le cadre des 

nouveaux projets du PBF au Tchad (Appui à la participation citoyenne). 
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4. De la Pr®sentation des priorit®s de lôann®e 2019  

Les priorités concernent six (06) activités du plan de travail 2019 pour un budget estimé à 

749,884 USD.   Ces activités sont entre autres : 

- Dialogues transfrontaliers 

- Colloque international 

- Documentation et partage des meilleures pratiques, des histoires réussies et des défis  

- Renforcement des capacités économiques des jeunes à travers les AGR et les 

initiatives visant la promotion du commerce transfrontalier. 

- Compétitions intercommunautaires (transfrontalières) 

-  Dialogues intergénérationnels 

5. Des Discussion en plénière  

Après ces premiers exposés en plénières, les participants ont fait un certain nombre 

dôobservations qui ®taient ¨ la fois des remarques ou des questionnements dans lôordre 

suivant : 

- Question sur les résultats au-delà des actions menées. Quelle méthodologie pour 
convaincre quôil y a eu des r®sultats palpables ou de lôimpact qui montre le changement 
vers la consolidation de la paix et comment on peut tirer la leçon surtout dans la mesure 
où le PBF veut continuer à soutenir les deux pays ? 

- Faible couverture en termes de radio de proximité est un vrai défi pour atteindre les 
populations difficiles à joindre. Il faut apporter une attention particulière sur les radios 
locales en langues locales de part et dôautre de la fronti¯re entre les deux pays, cela 
étant un des ®l®ments porteurs de lôaspect transfrontalier du projet. Il faut aussi voir 
dôautres approches innovantes pour utiliser lôexistant qui se fait d®j¨ sur le terrain en 
associant les projets d®j¨ en îuvre (exemple du programme de relance de la zone du 
Bassin du lac Tchad). 

- Pr®vention de lôextr®misme violent et consolidation de la paix : non enrôlement des 
enfants est un marqueur pour d®montrer de lôeffectivit® du projet. Au Tchad les 
populations nôont plus peur des forces de sécurité et de défense et au Cameroun des 
jeunes filles osent parler de la paix avec des sages de la communauté.  

Il manque la notion transfrontalière comme par exemple avec les radios qui émettent des deux 
côtés. Au-del¨ de la formation, il serait utile dôaider les jeunes ¨ rentabiliser leurs formations 
et se lancer dans des initiatives économiques et se constituer en groupements pour avoir 
quelques revenus. 

- Pérennisation des acquis dans une zone qui a été délaissée au Tchad. Ce qui a été 
obtenu, lôa ®t® gr©ce surtout aux engagements communautaires, mais pas seulement 
sur base des appuis financiers. Il est important dôavoir ce genre de d®bats avec les 
communaut®s pour quôils puissent comprendre que ce ne sont pas les appuis 
ext®rieurs qui font la diff®rence mais plut¹t lôengagement des communautés. 
Lô®valuation du projet doit porter sur les résultats en termes de changements. Une des 
contraintes a ®t® lôacc¯s ¨ lôidentit® et aux papiers dô®tat civil. Il est n®cessaire dôavoir 
une approche « programme è plut¹t quôune approche projet pour ne pas provoquer de 
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dépendance. Donner des réponses aux jeunes dans ce sens pourrait faire la 
différence. 

- Résultat principal en termes de durabilité est de traiter des questions pratiques qui 
nous ont pouss® ¨ lô®laboration de ce projet comme le commerce transfrontalier. Cela 
peut nous donner une idée de penser non seulement aux résultats issus des activités 
génératrices de revenu mais aussi leur impact sur le commerce transfrontalier et 
lô®conomie.  

6. De la Présentation du Cadre des résultats aménagé  

La coordinatrice du projet a présenté deux modifications importantes au cadre de résultats : la 

correction des erreurs techniques identifiées au niveau des titres et la définition des données 

de base qui nôavaient pas encore ®t® d®termin®es au d®but du projet. Elle a expliqué aux 

participants que ces modifications avaient été recommandées par le premier comité de 

pilotage du 12 juillet 2018. La raison qui était derri¯re cette recommandation est dôavoir une 

logique coh®rente et de faciliter lô®valuation des progrès du projet. Elle a présenté le 

changement du titre du résultat 2 et du produit 1.3, ainsi que les six indicateurs dont les 

données de base ont été définies à partir des données de l'enquête de perception réalisée au 

Tchad avant le développement du projet et de l'étude de base menée au Cameroun dans le 

cadre de ce projet.   

7. De la Pr®sentation du projet de lô®valuation finale (PNUD Tchad) 

Etalée sur une durée de 45 jours pour un montant estimé à 100.000 USD dont 25.000 USD 

par agence, lô®valuation du projet sera axée principalement sur les piliers suivants :   

o Analyse du partenariat mis en place avec les diff®rents partenaires dôex®cution 

dans la mise en îuvre des activit®s ; 

o Analyse des effets du projet sur la dynamique socio-politique et les rapports 

intra et intercommunautaires ;  

o Analyse de la dimension sexo-spécifique des interventions et leurs effets sur 

le rôle des femmes et jeunes filles dans les initiatives de consolidation de la 

paix ;  

o Analyse de lôefficience, lôefficacit®, la durabilit®, pertinence, impact (ou 

résultats), la transversalité du genre ; 

o Analyse des mécanismes de coordination inter-agence dans la mise en 

îuvre du projet ;  

o Identification des pistes dô®laboration de nouvelles interventions conjointes sur 

la base des donn®es de lô®valuation ;     

o Analyse des aspects catalytiques du projet (Si le projet a permis dôinitier 

dôautres interventions ou de mobiliser des ressources additionnelles pour la 

consolidation de la paix).  
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8. De la Synthèse des recommandations du COPIL (UNICEF Cameroun) 

A lôissue des diff®rentes pr®sentations, ®changes et discussions, lôatelier a recommand® ce 

qui suit : 

 Recommandations Responsables Délais 

1 Avoir une approche ç programme è plut¹t quôune 

approche « projet » pour ne pas provoquer de 

dépendance et promouvoir la pérennité. Cela 

permettra dôexploiter les opportunit®s de synergie 

et de complémentarité avec les programmes 

existants. 

- Autorités de tous les 

niveaux 

- Communautés de deux 

pays 

- Partenaires de mis en 

îuvre et agences 

Continuel, mais 

avec lôaccent 

particulier au 4 

mois qui reste pour 

clôture ce projet. 

2 Pour le prochain COPIL (présidé par les deux 

ministères en charge du plan) : Organiser le 3e 

COPIL sur site, intégrer le suivi des 

recommandations du COPIL précédent sur 

lôagenda, avoir les d®bats avec les communaut®s 

b®n®ficiaires ¨ lôinstar de ce qui est fait au niveau 

du COPIL, et traiter le rapport de lô®valuation finale. 

- Coordinatrice du projet 

- Agence organisatrice 

(UNICEF Tchad) 

- Minist¯re de lôEconomie 

(Tchad et Cameroun) 

- Agences du PNUD et de 

lôUNICEF 

Fin mai 2019 

3 Int®grer la mesure de lôappropriation des actions 

menées par les parties prenantes et prendre en 

compte dans lô®valuation finale les aspects li®s ¨ la 

préparation des communautés et des autorités 

locales à la pérennisation des projets  

- Agences du PNUD et de 

lôUNICEF 

- Minist¯re de lôEconomie 

(Tchad et Cameroun) 

- Partenaires de mise en 

îuvre  

- Autorités locales et 

communautés de la zone 

du projet. 

Fin mai 2019 

4 Revoir les termes de r®f®rences de lô®valuation 

finale sur lôapport des Nations Unies sur la mise en 

îuvre des interventions et sur lôint®gration des 

éléments qui montreront les changements et les 

indicateurs de r®sultats lors de lô®valuation finale. 

- PNUD Tchad 

 

Mi-février 2019 

9. De la Validation du cadre de r®sultats, du projet de lô®valuation finale des priorit®s 

de lôann®e 2019 et des recommandations (Membres du COPIL) 

Le cadre de r®sultats, le projet dô®valuation finale, les priorit®s de lôann®e 2019 et les 

recommandations ont été validés par les membres du COPIL sous réserve de la tenue des 

travaux techniques de pr®cision des responsabilit®s et des d®lais dans la mise en îuvre des 

recommandations. 
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10. Mot de fin du Ministre Délégué  

Pour le mot de fin du Ministre délégué, il a émis lôid®e que la 3e session du COPIL ait lieu dans 

les sites de mise en îuvre du projet et quôil serait de bon ton de partager les documents ¨ 

lôavance ¨ toutes les parties prenantes. En remerciant les participants pour leur implication 

active, il a déclaré close la deuxième session des travaux du comité de pilotage du projet 

transfrontalier PBF Tchad-Cameroun.  

 

Fait à Yaoundé le 06 février 2019 

 

 

 
 
 
 

 

Président de réunion 

M. Paul Tasong  

Ministre D®l®gu® aupr¯s du Ministre de lôEconomie et de 

lôAm®nagement du Territoire du Cameroun 

Co-président de la réunion,  

Mme Allegra Maria Del Pilar Baiocchi 

Coordonnatrice Résidente du Système des Nations 

Unies au Cameroun 

 
Photo UNICEF Cameroun, 06 février 2019, à Yaoundé au Cameroun : 

Photo de famille des membres du comité de pilotage du projet PBF Transfrontalier Tchad-Cameroun 
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COLLOQUE TRANSFRONTALIER  

TCHAD-CAMEROUN 
MAROUA, du 15 au 16 MAI 2019 

 

 

THEME Υ /ŜǊƴŜǊ Ŝǘ ŀƎƛǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ ǾƛƻƭŜƴǘ 

pour la Consolidation de la paix dans les communautés frontalières 

entre le Tchad et le Cameroun. 

 

 

Financé par le PBSO /PBF dans le cadre du projet transfrontalier TCHAD- CAMEROUN 
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1. Contexte et justification du colloque 
 

En 2009, la ville de Maiduguri, Capitale de lõEtat de Borno au Nigeria, est le th®©tre dõaffrontements 

meurtriers entre lõarm®e nig®riane et les adeptes dõune organisation religieuse peu encore connue du 

grand public, Jamatul Ahlis-Sunna Lidawati wal Jihad, alias Boko Haram. En peu de temps, Boko Haram 

sõest r®pandu dans le Nord-Est du Nigeria, étendant son emprise sur les zones frontalières du Nigeria 

avec le Cameroun, le Niger et le Tchad au sein du Lac. Dõune secte islamiste, Boko Haram est devenue à 

partir de 2014 une organisation militaire particulièrement violente qui sera rapidement listée au nombre 

des organisations terroristes les plus violentes au monde. Surprenante par lõampleur quõelle a prise, 

résiliente par sa capacité de reproduction et de survie, déstabilisatrice par son impact pluriel, la secte 

est devenue le plus grand perturbateur régional du Bassin du lac Tchad. 

En effet, avec 2 392 365 déplacés internes et 226 247 réfugiés nigérians au 30 juin 20181 la crise due 

¨ lõinsurrection a caus® un d®sastre humanitaire sans pr®c®dent dans la sous-région. Les mobilités 

économiques et sociales transfrontalières ont laissé place aux migrations forcées, sapant durablement les 

structures sociales et socioéconomiques de populations frustrées. Profitant de la porosité des frontières, 

Boko Haram sõest manifest® ¨ travers les recrutements, les attaques, les attentats, les approvisionnements 

dans les pays voisins du Nigeria. Ce qui a suscité une réponse coordonnée des Etats à travers la Force 

Multinationale Mixte. Entre mobilisation militaire, interventions humanitaires et renforcement des capacités 

de r®silience des communaut®s, la r®ponse ¨ la crise sõest faite au niveau local, national, r®gional et 

international.  

Si la crise est régionale, elle comporte cependant des aires géostratégiques spécifiques, des espaces de 

continuit®s transfrontali¯res dont lõintelligence et la gestion appellent ¨ des perspectives tout aussi 

transfrontalières. Ainsi, dans la circulation de ses hommes, dans les trafics destinés à son autofinancement 

ou dans ses approvisionnements divers, Boko Haram a souvent instrumentalisé la fluidité des mobilités 

interétatiques qui, jusque-là, avaient sous-tendu lõint®gration ®conomique et sociale entre le Nigeria et 

ses voisins, mais aussi entre le Cameroun et le Tchad. Ce continuum stratégique entre les deux pays est 

peu explor® dans le contexte de lõanalyse de la crise que traverse le Bassin du lac Tchad, car lõapproche 

holiste élude des spécificités dont lõappr®hension fine pourrait davantage ®tayer lõaction. Les circulations 

transfrontalières et leur profondeur territoriale impactent-elles les dynamiques de paix, de sécurité et 

de développement bien au-delà du Département du Logone et Chari et de la Région du Hadjer-Lamis 

de part et dõautre de la dyade aquif¯re entre le Cameroun et le Tchad ? A priori, la transfrontaliarité 

socioculturelle induite par les similitudes humaines et culturelles, tendrait ¨ y limiter lõaire dõinfluence ou 

de convergence stratégique. Pourtant, ¨ voir les itin®raires quõont suivi des acteurs du crime organis® ¨ 

diverses ®poques, il y a lieu dõadresser la probl®matique de la diffusion des ®l®ments bellig¯nes et 

criminogènes sur la longue durée et leur potentiel dans la prospective stratégique aux abords sud du lac 

Tchad.  

Les Etats ne sõy sont pas tromp®s qui avaient collabor® au plan bilat®ral pour mener une lutte commune 

contre Boko Haram dans le cadre de lõOp®ration Logone 2015. Cõest dans ce sillage des synergies 

transfrontalières que le système des Nations Unies en partenariat avec les deux gouvernements (Tchad-

Cameroun) sous lõappui financier du Peace-Building Support Office (PBSO/PBF), conduit des actions de 

renforcement des mécanismes communautaires de prévention des conflits et de lõextr®misme violent dans 

                                                           
1 https://data2.unhcr.org/fr/situations/nigeriasituation 
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la zone transfrontalière Cameroun-Tchad menacée par la crise actuelle et plus amplement dans les 

parties de ces pays affectées par Boko Haram. 

Pour que la connaissance des enjeux et des défis corrélés à la violence extrémiste et celle des actions 

menées sur le terrain nourrisse opportunément la définition des réponses adaptées des acteurs 

communautaires, nationaux et internationaux, le PNUD Tchad et le PNUD Cameroun envisagent 

dõorganiser un Colloque devant servir de cadre de dialogue et de renforcement mutuel entre 

universitaires, chercheurs, experts, cadres des organisations internationales et opérateurs de la société 

civile menant des travaux de recherche scientifique, des expertises ou r®alisant des activit®s dõanalyse 

et dõintervention au sujet des conflits et de lõextr®misme violent dans le Bassin du lac Tchad en g®n®ral et 

particulièrement dans le département du Logone et Chari( Cameroun) et la province du Hadjer-

Lamis(Tchad), affectées par Boko Haram.   

Le Projet PBF/PBSO « Projet dõAppui aux M®canismes de Consolidation de la Paix au niveau 

communautaire et lõinclusion des jeunes dans les zones situ®es ¨ la fronti¯re entre le Tchad et le 

Cameroun » prévoyait un colloque qui permettrait de discuter sur les différentes théories sur la question 

de la consolidation de la paix et toutes les situations endogènes qui la sous-tendent : lõextrémisme violent, 

la radicalisation, Boko haram, lõimpact socio-économique sur les jeunes et les femmes. 

2. Date et lieu de tenue du colloque 
 

Le colloque transfrontalier Tchad- 

Cameroun est organisé du 15 au 

16 mai 2019 à Maroua, au 

Cameroun.  

La salle de conférence de la Woila 

FM (Agence de Radiodiffusion-

Télévision), avec une capacité de 

plus de 600 places, a servi à 

accueillir le colloque.  

 

 

3. la mission ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ PNUD/Tchad  

3.1. Itinéraire et composition de la mission 
 

[ΩƛǘƛƴŞǊŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ bŘƧŀƳŞƴŀ ς Maroua et Maroua ς Ndjaména par le vol UNHAS.  

[Ŝ tb¦5 ¢/I!5 Ŝǎǘ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘŜǳǊ Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜΣ ŀǾŜŎ 65% du budget contre 35% pour le PNUD Cameroun. 

Ainsi un technicien a été dépêché de Ndjaména à Maroua du 10-17 mai 2019 afin de finaliser les 

préparatifs du colloque sur le terrain. 

Une délégation de trois personnes du PNUD Tchad a suivi mardi 14 pour rentrer vendredi 17 mai 2019.  

 
VUE PANORAMIQUE DES PARTICIPANTS AU COLLOQUE TRANSFRONTALIER 
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La délŞƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜ wŞǎƛŘŜƴǘŜΣ Řǳ tǊƻƧŜŎǘ ƳŀƴŀƎŜǊΣ 

ainsi que de la Coordinatrice du projet PBF/PBSO transfrontalier.  

[ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŀ ŞǘŞ ǎŀƭǳŞŜΣ ŎŀǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎΣ ƭŜ tb¦5 /ŀƳŜǊƻǳƴ 

devrait appuyer sur la question logistique de par leur proximité. Ce qui a été fait, avec une brillante 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŀƛƴǎƛ 

que sur la logistique.     

3.2. Objectif ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 
 

LΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǾŜƴǳŜ Řǳ ¢ŎƘŀŘ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊŀŎƘŜǾŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛŦǎ Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜ Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜΦ  

[ΩŞǉǳƛǇŜ ŀ ŀǳǎǎƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ tb¦5 Řǳ ¢ŎƘŀŘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 

préparée par elle-même.  

4. Le colloque transfrontalier de Maroua en résumé  
 

Le colloque a d®marr® avec lõaccueil des participants et le mot de bienvenue du repr®sentant du PNUD 

Tchad, suivi du discours dõouverture du repr®sentant du Gouverneur de la province de lõExtr°me-Nord( 

Cameroun). La leçon inaugurale du colloque, présentée par le Professeur Saïbou Issa a introduit les cinq(5) 

panels constitués pour gérer les 22 présentations prévues. Vous retrouverez les présentations dans le 

cahier des résumés. 

4.1. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜ  

Lõobjectif g®n®ral du Colloque de Maroua est de faire le point sur la recherche et lõaction sur la relation 

entre les m®canismes de paix communautaires et les m®canismes dõalerte pr®coce et de r®ponse rapide 

aux conflits et à lõextr®misme violent. Il sõagit de corr®ler lõanalyse scientifique et la r®ponse afin de 

mutualiser la compr®hension des d®terminants et des m®canismes appropri®s et dõassurer une meilleure 

synergie entre les chercheurs et les acteurs au sein dõune r®gion dont les problèmes de paix et de sécurité 

sont intégrés. 

  

4.2. Les participants : 
 

Le colloque a vu la participation moyenne sur les deux jours de 81 personnes. Sept(07) contributeurs 

venus du Tchad et quinze(15) du Cameroun ont présenté sur divers thèmes. Ces contributeurs sont 

essentiellement des universitaires enseignants chercheurs camerounais et tchadiens.  

En dehors des chercheurs, dõautres contributeurs du milieu des praticiens comme Mme Thérèse Flora 

Tchatchoua de UNWOMEN, qui a apporté une contribution dõONUFEMMES ¨ la pr®vention et la r®ponse 

¨ la crise dans lõExtr°me-Nord du Cameroun.  

En dehors des contributeurs, les encadreurs du projet, tels lõ®quipe du PNUD, nos partenaires du 

gouvernement, des étudiants chercheurs, des journalistes et ONG, ont pris part à la rencontre et participé 

aux discussions. 
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Statistiques de participation :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3.  Les résumés du colloque : 
 

Un cahier de r®sum®s des th¯mes ayant fait lõobjet des pr®sentations est produit afin dõaider ¨ 

lõanalyse sur les diff®rents facteurs li®s ¨ la crise et la recherche de solutions pratiques pour la 

mise en ïuvre des activit®s de consolidation de la paix dans les zones transfrontalières.  

REPRESENTATIVITE DES PARTICIPANTS Nombre  

jour 1 

Nombre 

Jour 2 

Moyenne de 

participation 

PRESENCE 

FEMMES 

Chercheurs contributeurs Tchad 7 7 7 0 

Chercheurs contributeurs Cameroun 15 15 15 1 

PNUD /UNICEF/UNWOMEN 11 12 11,5 3 

GVMT Tchad 2 2 2 0 

Gouvernement Cameroun 6 8 7 1 

ONG 5 3 4 2 

Presse 23 17 20 1 

Autres Enseignants 2 4 3 0 

Etudiants 16 8 12 2 

TOTAL 87 76 81 10 

Chercheurs contributeurs 
Tchad

9%

Chercheurs contributeurs 
Cameroun

18%

PNUD/UNICEF/UNWOM
EN

14%

GVMT Tchad
2%

Governement Cameroun
9%

ONG
5%

Presse
24%

Autres Enseignants
4%

Etudiants
15%

Participants au colloque

Chercheurs contributeurs Tchad

Chercheurs contributeurs
Cameroun

PNUD /UNICEF/UNWOMEN

GVMT Tchad

Governement Cameroun

ONG

Presse

Autres Enseignants

Etudiants
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La leçon inaugurale, présentée par le Pr. SAČBOU ISSA a permis dõ®tablir une diff®rentiation 

conceptuelle entre conflit et conflictualité, mais aussi il faudrait parler des extrémismes violents, 

car toutes violences extr®mistes ne sont pas ¨ finalit® terroriste. De ce fait, la violence qui nõest 

pas spontanée adhère à trois (03) trajectoires notamment les postulats de sédimentation 

(vidanger), de saturation (n®cessit® dõun SAP contre les risques) et de m®tastase (cartographie 

simulatrice des risques et des menaces potentielles). Cet ensemble de chose doit concourir à 

hi®rarchiser les facteurs de lõExtrémisme Violent, créer une synergie des intervenants dans les 

zones dõaction, d®finir un profil type de leadership, prévenir plutôt que de gérer les crises, 

penser des bonnes pratiques et mettre sur pied une stratégie transfrontalière. 

Dans le panel 1 (FONDEMENTS ET ANALYSES DES CONFLITS ET DE LõExtr®misme Violent), il a 

été possible de suivre des communications rangées dans deux sous panels. Le premier 

(Trajectoire scientifique) pr®sid® par le Pr. SAČBOU ISSA a donn® lõoccasion au Dr. SUMO TAYO 

de questionner « les écueils méthodologiques et éthiques qui empêchent aux chercheurs de 

tendre vers la connaissance objective des causes de lõextr®misme violent dans le Bassin du lac 

Tchad ».  

Le Professeur Saibou Issa, modérateur principal du colloque a présenté la leçon 

introductive « De la théorie à la pratique η Řƻƴǘ ǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ ƛŎƛ ǊŞǎǳƳŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜΦ 

« éLe concept dõextrémisme violent entendu 

comme basculement rationnel dõun sujet 

radicalis® dans lõusage de la force lors de 

conflits idéologiques ou politiques est employé 

comme un substitut/euphémisme au concept de 

terrorisme, encore indéfinissable de façon 

consensuelle.  

Dans lõespace cible de ce colloque, politiques, 

penseurs et acteurs de terrain engagés dans 

lõExtr°me Nord Cameroun et dans les r®gions du 

Lac Tchad, travaillent contre « les excès » 

radicalogènes et bellig¯nes, donc toutes formes de risques de l®gitimation de lõusage de la force.  

Toutes les violences extr®mistes ne sont pas ¨ finalit® terroriste é » Professeur Saibou Issa. 

Cependant vous pourrez lire le cahier des résumés pour percer le contenu du colloque. 

EnǘǊŜǘŜƳǇǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ƭΩŞŘƛǘƛƻƴ Řǳ ƭƛǾǊŜ-mémoire du colloque qui sera publié très bientôt 

pour couronner les échanges.  

Boko Haram : ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ 

stéréotype, mais plutôt une diversité de facteurs sociaux qui influencent le radicalisme ou la 

ǇǊŞŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ ǾƛƻƭŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǎƻƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ 

ŎƻƳǇǘŜΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ƎƭƻōŀƭŜǎΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 

plus ou moins proches de la réalité du milieu pris en compte. Ainsi Boko Haram dans ses 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊΣ 

ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǉǳƛ ǇǊŞŘƛǎǇƻǎŜ Ł ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜǎ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

nommer. 

Pr. Saibou Issa 
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4.4.  « Le Think tank » 
Cõest la plate-forme qui sera considérée comme le lieu de développement des orientations 

régionales sur les développements des questions liées à lõextr®misme violent et la consolidation 

de la paix.   

Sans commentaires, un extrait du discours du PNUD « é jõ®voquais la n®cessit® de mutualiser le 

travail des universitaires et lõaction des praticiens du terrain ¨ travers ¨ un tel ®v¯nementé Les 

différentes présentations, les débats que nous avons eus et les conclusions auxquelles nous sommes 

parvenus nous interpellent tous sur la diversit® du ph®nom¯ne de lõExtr®misme violent, sur son 

imprévisibilité et sur la nécessite de recourir à des solutions variées, intégrées et intelligentes entre 

les th®oriciens et les praticiens de tout bordé Cõest pourquoi, il est important que les conclusions de 

ce colloque soient largement partagées à travers un système de communication approprié.  

Notre document de « think- tank » synergique traduit notre engagement et notre volonté de 

continuer le travail mais en prenant en compte de nouvelles orientations pour plus de résultats et 

dõimpacts sur le terrain. 

Notre déclaration finale est en elle-m°me un plan dõaction quõil faudra d®rouler ¨ travers la mise en 

place dõune feuille de route appropri®e. Le dispositif de veille mis en place devra ïuvrer avec notre 

contribution à tous les niveaux pour que la consolidation de la paix dans notre sous-région soit une 

réalité... » Elie Yanyara-PNUD Tchad. 

4.5. Résultats atteints : 
 

- Des articles bien ®labor®s qui seront publi®s dans lõouvrage collectif, pr®vu en perspective. Le 

cahier des résumés en est une ébauche ;  

- Lõ®bauche de la mat®rialisation dõun groupe de recherche, des th®matiques et un agenda pour 

lõinsertion de la probl®matique de la Consolidation de la paix dans la recherche universitaire 

et lõenseignement ; 

- Un procès -verbal formalisant la mise en place dõun « think tank », plate-forme de veille 

stratégique et sociale, est matérialisé. Il a été signé par les différentes parties prenantes, et 

restera dynamique, au point de traverser la dimension transfrontalière Tchad-Cameroun pour 

sõ®tendre au BLT ;    

- Brassage transfrontalier entre des universitaires du Tchad et du Cameroun, entre des staffs du 

PNUD Tchad et Cameroun dans une synergie positive dõ®change dõexp®rience et de 

compétences. 

5. Difficultés rencontrées 
Il nõy a pas eu de difficult®s particuli¯res li®es au colloque, toutefois il faut noter quõil sõagit dõune 

première dans le genre et que cela a été jalonné de challenges logistiques qui ont été vite résolus. 

- La limite du budget nõa pas permis dõinviter des contributeurs du Niger et du Nigeria afin 

de renforcer lõanalyse conjointe des facteurs et des dynamiques de leurs milieux.   
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6. Leçons apprises  
Nous pouvons relever le brassage entre les chercheurs tchadiens et ceux du Cameroun 

comme facteur dõint®gration r®gionale ;  

La collaboration entre les collègues du PNUD Tchad et le PNUD Cameroun a révélé 

beaucoup de potentialités entre les deux bureaux. Nous gagnerions beaucoup à mettre 

à profit les compétences transfrontalières dans une synergie intégrée.  

7. Recommandations  
 

è Elaborer et mettre en place des stratégies transfrontalières pour une gestion durable 

des conflits ;  

è Faire la cartographie des mécanismes endogènes qui sont fonctionnels, mais différents 

des mécanismes coutumiers, càd non traditionnels ;  

è Identifier et mutualiser les bonnes pratiques de prévention, de résolution des conflits et 

de pr®vention de lõextr®misme violent ;  

è Faire lõ®valuation des facteurs religieux comme source de conflits /dõinstabilit®, et aussi 

comme facteurs de stabilité de la région du Lac Tchad;  

è Impliquer dans les prochaines initiatives similaires, les experts des autres pays du bassin 

du Lac Tchad ;  

è Elaborer des stratégies de renforcement de la fréquentation scolaire dans les 

communautés accusant un retard manifeste en matière de scolarisation ;  

è Mettre en place un mécanisme de gestion et de financement des risques de 

catastrophes ;  

è Prendre en compte le volet ®ducation en situation dõurgence dans le plan sectoriel de 

d®veloppement, assorti dõune planification conjointe afin dõ®viter la duplication et la 

fragmentation du financement. 
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8. Conclusion 
 

Le colloque dans son ensemble sõest termin® avec une note de satisfaction et un sentiment de r®ussite 

accomplie avec la richesse des présentations et les conclusions savantes exprimées après avoir 

parcouru les différents thèmes, dans divers domaines dont notamment la science, la consolidation de 

la paix avec ses d®riv®s dont lõ®ducation, la s®curit®, le social, lõ®conomie, lõinclusion des femmes et 

des jeunes.  

Le think-tank, plate-forme de veille poursuivra sa mise en place et sõ®tendra dans la r®gion du Bassin 

du Lac Tchad. Les conclusions et les recommandations de ce colloque marqueront une nouvelle 

perspective dans les liens et les échanges entre praticiens du domaine et chercheurs universitaires.   

 

 Quelques photos du colloque : 

  

 

 

 

 

 

 

Quelques liens : https://www.youtube.com/watch?v=Rzc4Taic1uk&feature=youtu.be    

 

 

Quelques photos de la remise 

des certificats 

 

 

Un aperçu des participants 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DRzc4Taic1uk%26feature%3Dyoutu.be&data=02%7C01%7Cnarre.ngamada%40undp.org%7C050f83d917374c480def08d6ee630191%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C636958506339377191&sdata=b6pwP9izP4%2FIGxghreEE2M7mXrKVsHi2NK9d0jJg7vc%3D&reserved=0


 

 

 

 
 

 

   

20 

 

 

 

 

9. [ΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ tb¦5 ¢ŎƘŀŘΦ  
 

PNUD 

Noms Titre Téléphone E-mail 

Elie Yanyara Analyste Programme 66279120 Elie.yanyara@undp.org 

Lacina Barro Spécialiste Résilience et Stabilisation 65751372 Lacina.barro@undp.org 

Appoline 
Uwimbabazi 

Coordinatrice du projet PBF/PBSO 
transfrontalier  

60108823 Appoline.uwimbabazi@undp.org 

Narre Ngamada Analyste de Relèvement et Résilience 
Communautaire 

66202627 narre.ngamada@undp.org  

GOUVERNEMENT 

Roufaou Oumarou MATSPGL  oumarouroufaou@gmail.com  

Blamsia Braoussala  MEPD   N/A 

Photo de famille du colloque de Maroua du 15 au 16 mai 2019 

Aperçu des participants au colloque 

mailto:Elie.yanyara@undp.org
mailto:Lacina.barro@undp.org
mailto:Appoline.uwimbabazi@undp.org
mailto:narre.ngamada@undp.org
mailto:oumarouroufaou@gmail.com
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10. Annexes :  
- Le calendrier du colloque 

- Le cahier des résumés des sous-thèmes présentés 

- Le procès-verbal de la mise en place du « think tank » 

- Les listes de présences au colloque 

- Les termes de références du colloque 
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ELABORATION  DôUN SYSTEME DôALERTE 

PRECOCE ET REPONSE RAPIDE CONTRE LES 

CONFLITS, LA RADICALISATION ET 

LôEXTREMISME VIOLENT DANS LA  REGION DU 

HADJER LAMIS (TCHAD)  
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Introduction  

La région du lac Tchad est une zone fragile qui connaît depuis des décennies, les effets conjugués de la 

dégradation des conditions écologiques, de la pression sur les ressources naturelles et des migrations 

nationales et transfrontalières. Suite aux rudes périodes de sécheresse des années 1970 et 1980 et des 

séquences sèches des années 1990, cet espace a connu une diminution considérable de ses potentialités 

agricoles, piscicoles et pastorales. Les abords du Lac restent néanmoins convoités pour les terres 

exondées, les pâturages et les zones de pêche quôils offrent. Aussi enregistre-t-on la convergence de 

migrants saisonniers et définitifs qui viennent sôajouter à une population locale en croissance rapide et 

de plus en plus jeune et soucieuse de tirer avantage des activités génératrices des revenus quôils 

pourraient y pratiquer.  

Côest dans ce contexte quô¨ partir de 2009, la secte nigériane Boko Haram qui se constituait déjà 

de très nombreux disciples dans le Nord-est du Nigeria, radicalise davantage son discours et son champ 

de propagande et de recrutement de nouveaux adeptes dans les pays voisins, dont le Tchad. En 2015, la 

capitale tchadienne, NôDjamena, est lôobjet dôattentats suicides perpétrés par des adeptes de Boko 

Haram. Il  sôest avéré que la plupart des auteurs de ces attentats sont issus de communautés du lac Tchad 

et environs. Ce fait, ainsi que les incursions et attaques terroristes dans les Régions administratives des 

bords du Lac, témoignent de la pénétration progressive de la radicalisation et de manifestations de 

lôextr®misme violent impliquant des citoyens tchadiens dans les zones affectées ou exposées aux 

menaces de Boko Haram. 

Convoitises sur les ressources, besoins pressants des jeunes d®sîuvr®s de plus en plus nombreux, 

cohabitation entre communautés, régulations socioéconomiques, déplacements de populations, faits et 

risques de radicalisation et de lôextr®misme violent, se combinent pour motiver la prise de mesures 

anticipatives. Il  sôagit dôune part de doter les communautés de mécanismes appropriés pour anticiper ou 

réagir aux menaces contre la cohésion sociale. Il sôagit dôautre part de faire face aux risques dus aux 

menaces nouvelles liées à lô®mergence du terrorisme dans le Bassin du Lac Tchad en général, et aux 

abords sud du lac en particulier. Dôo½ cette initiative du PNUD pour le renforcement des capacités de 

résilience des populations aux conflits, à la radicalisation et à lôextr®misme violent. Le choix de la 

R®gion de Hadjer Lamis sôexplique par sa position g®ographique et sa vuln®rabilit® aux infiltrations et 

aux influences des groupes radicaux qui écument  la région du Lac Tchad. Cette étude a été commise 

pour asseoir un syst¯me dôalerte pr®coce et de réponse rapide devant contribuer à la résilience des 

populations face aux conflits et aux menaces nouvelles que sont la radicalisation et lôextr®misme violent. 
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Rappel des termes de référence 

Le PNUD a recruté deux Consultants, lôun international et lôautre national, pour dôabord concevoir des 

mécanismes dôalerte précoce et de réponse rapide à la radicalisation et aux conflits basés sur les 

contextes locaux de cinq villages cibles du Hadjer Lamis. Puis les chefs traditionnels et religieux, des 

leaders des femmes et des jeunes, ainsi que des représentants des services déconcentrés de lô£tat 

tchadien sont form®s ¨ lôutilisation de ces m®canismes.  

Lôobjectif général assigné à cette consultation est de « doter les communautés transfrontalières 

cibles du projet des mécanismes de prévention et de réponse aux conflits, à la radicalisation et à 

lôextr®misme violent ». Par communautés transfrontalières, on entend les villages suivants, situés soit 

en bordure du Lac, soit en face du Cameroun et qui sont en interactions permanentes et diverses avec 

des groupes humains similaires ou partenaires au-delà des frontières. Il  sôagit des villages suivants : 

Guité, Mani Kossam, Mahada, Nibeck et Zafaya.  

  Les objectifs spécifiques de lô®tude se décomposent comme suit : 

1. dresser une typologie sommaire des conflits intercommunautaires, des formes/causes de 

radicalisation, des causes directes et indirectes de lôextr®misme violent et des causes structurelles et 

conjoncturelles des conflits dans les communautés cibles de la Région du Hadjer Lamis et leurs 

ramifications transfrontalières ;  

2. analyser les mécanismes endogènes de prévention et de réponses aux conflits et à lôextr®misme 

violent, en faisant ressortir leurs forces, insuffisances, discordances et complémentarités, puis proposer 

des amendements en vue dôune meilleure capacité de prévention des conflits et de lôextr®misme violent 

;  

3. Concevoir des mécanismes dôalerte précoce et de réponse face aux conflits et à lôextr®misme violent 

adaptés au contexte local, en spécifiant les rôles et les responsabilités des acteurs communautaires et 

étatiques déconcentrés (leaders religieux, chefs traditionnels, leaders des jeunes et leaders des femmes, 

responsables locaux des services compétents de lôEtat) ;  

4. Elaborer un module de formation sur les mécanismes dôalerte précoce et de réponses à lôendroit des 

femmes, des jeunes, des leaders communautaires, etc.   

5. Animer cinq ateliers de formation des leaders communautaires et responsables étatiques locaux sur 

lôutilisation de ces mécanismes. 

Résultats et livrables 
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Les termes de références prévoient la production des résultats et livrables suivants : 

1. Un rapport de cadrage faisant mention dôune méthodologie de travail claire et précise, précisant les 

outils dôenqu°tes ;  

2. Un module de formation sur le système dôalerte précoce et de réponse rapide ;  la prévention de la 

radicalisation et des conflits au niveau communautaire, prenant en compte les éléments suivants 

:  

Å les causes profondes et directes des conflits intercommunautaires et les moyens de prévention ;  

Å les causes de la radicalisation au niveau communautaire dans le contexte de la Région du Hadjer 

Lamis, et en particulier dans les cinq villages cibles ;  

Å les phases des conflits et de lôextr®misme violent, les indicateurs dôalerte précoce relatifs à chaque 

phase, basés sur le contexte, ainsi que les mécanismes de réponse, différenciés selon lô©ge et le 

sexe ;  

Å le rôle de chaque catégorie dôacteurs (leaders religieux, femmes et jeunes, etc.) dans 

lôop®rationnalisation de ces mécanismes (collecte et analyse des donn®es dôalerte ainsi que les 

niveaux et nature de réponse rapide)  ;  

Å les outils et les techniques de prévention de la radicalisation et des conflits au niveau 

communautaire.  

3. Un rapport de cinq ateliers de formation à lôendroit des leaders des groupes cibles au niveau 

communautaire/local. 

 

B. Méthodologie 

1. La Collecte des données 

- La collecte des données empiriques sôest faite principalement dans les cinq villages cibles et à 

NôDjamena pour les aspects communs de la politique nationale de prévention des conflits et de 

la radicalisation. Dans les villages cibles, il  sôest agi de compléter, préciser ou identifier les 

évolutions des perceptions et réalités des conflits, de la radicalisation et de lôextr®misme violent 

déjà identifiés dans une étude que le PNUD a menée en 2016 sur ces questions et dans les mêmes 
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contrées.2 Ce travail sôest fait entre le 25 et le 29 juin 2018. Un échantillon de 100 leaders 

communautaires, religieux, associatifs, de responsables dôassociations de jeunes et de femmes, 

ainsi que de responsables administratifs, a été interrogé à travers un questionnaire bilingue 

(arabe et français). 10 focus groups ont été organisés aussi bien en catégories spécifiques quôen 

groupes mixtes, la disponibilité des catégories cibles nô®tant pas effective dans tous les villages. 

Des entretiens libres ont été également faits, en particulier avec les autorités traditionnelles, 

administratives et sécuritaires autour de la fréquence et de lôintensit® des conflits, ainsi quôen 

rapport avec lôefficacit® des mécanismes de gestion des conflits existants. Il  sôen dégage 

quôentre 2016 et 2018, les facteurs de risques de conflits et leurs manifestations dôune part, les 

facteurs et indicateurs de la radicalisation et de lôextr®misme violent dôautre part, restent 

globalement constants. Cependant, de nouveaux acteurs de gestion sont apparus, notamment 

avec la constitution dôassociations locales et lôarriv®e de nouvelles OSC et de nouveaux 

partenaires internationaux. Une meilleure perception des problèmes par les leaders sôest 

dégagée. Une réduction de la peur immédiate dôattaques par les groupes armés est constatée. 

Toutefois, les réformes en cours en matière de gestion territoriale ne manqueront pas dôimpacter 

le rôle des acteurs de terrain dans la mise en îuvre des mécanismes de stabilité au niveau 

communautaire.  

- La revue de la littérature a ciblé les travaux académiques et scientifiques, les rapports des études 

antérieures sur les abords du Lac et sur les conflits, la radicalisation et lôextr®misme violent dans 

le Bassin du lac Tchad en général et dans le Hadjer Lamis en particulier. Les ressources en ligne 

ont été substantiellement exploitées, en lôoccurrence pour des besoins comparatifs avec les 

mécanismes de réponse élaborés dans les contrées affectées par les conflits liés ¨ lôacc¯s aux 

ressources naturelles et aux rivalités identitaires et générationnelles dôune part, et dôautre part, 

confrontées à la radicalisation et à lôextr®misme violent. Il  en ressort que si les systèmes dôalerte 

et de réponse aux crises sociales, sanitaires, environnementales abondent, tel nôest pas le cas des 

mécanismes structurés de prévention des risques et de gestion des manifestations de la 

radicalisation et de lôextr®misme violent. Du reste, ces risques et manifestations sont si variables 

dôune communauté à lôautre que les systèmes dôalerte précoce et de réponse rapide (SAP) dédiés 

à la lutte contre la radicalisation et lôextr®misme violent sont rares dans les pays africains 

récemment soumis à la menace terroriste. En cela, le SAP que le PNUD élabore pour le Hadjer 

                                                           
2 Rapport de lôEtude de perception et du plan de pr®vention de lôextr®misme violent et de renforcement des 

mécanismes de gestion des conflits dans le Hadjer Lamis, PNUD Tchad, juin-juillet 2016. 
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Lamis est un outil pionnier pour les contrées tchadiennes affectées par les aléas en cause.       

- Lôobservation des relations sociales, des rapports entre les groupes dô©ges, entre les genres, 

entre les communautés les plus anciennement installées et celles dôimplantation plus récente, la 

visualisation des activités socioéconomiques et des compagnonnages, lôimpr®gnation du 

quotidien des enfants et des cadres de socialisation communautaire, etc. ont été pratiqués pour 

percevoir les dispositifs informels et formels dôencadrement des couches fragiles, ainsi que les 

lieux de la discorde et des rencontres. 

 

2. Le traitement des données 

- Le traitement manuel des questionnaires et des résultats des focus groups permettant de relever 

les nuances et évolutions des perceptions des conflits, de la radicalisation et des mécanismes de 

prévention et de réponse entre 2016 et 2018. Cette exploitation a également visé à identifier de 

nouveaux acteurs de régulation sociale et leurs rôles respectifs. Côest aussi le lieu de vérifier la 

conscience que les groupes cibles ont de lôexistence ou non de systèmes formels ou informels 

dôalerte et de réponse rapide. Ce dépouillement a en outre permis de déterminer les points de 

consensus et les divergences selon les catégories dô©ges, le genre, la fonction, lôappartenance 

ethnique ou religieuse, la localité, etc. ; 

-  La mise en corrélation des mécanismes locaux envisagés avec la stratégie nationale de 

prévention de la radicalisation et de lôextr®misme violent et les aspects du PND 2017-2021 

relatifs à la prévention des conflits et la consolidation de la paix au Tchad en général et dans les 

zones affectées par les crises spécifiques en particulier ; 

- la conception du SAP tenant compte de la situation actuelle des conflits et des risques 

stratégiques et sociaux identifiés ou perçus par les populations, les analystes, les acteurs sociaux, 

les partenaires et les responsables locaux et nationaux. Il  sôagit dès lors dôun SAP multi-aléas : 

conflits, radicalisation, extrémismes violent qui constituent trois variétés de risques, mais nôen 

demeurent pas moins liés lôun à lôautre en tant que risque ou manifestation selon les cas. Le SAP 

qui est conçu intègre donc lôalerte précoce et la réponse aux conflits et aux processus et 

manifestations de lôextr®misme violent.  

 

3. A la qu°te dôun mod¯le 

Lôextr®misme violent sôest propagé de façon inattendue à travers le monde, essaimant au Sahel et dans 

le Bassin du lac Tchad ¨ mesure que sôy constituent ou se d®localisent des groupes terroristes. Côest a 

posteriori que lôextr®misme violent a r®v®l® quôun processus de radicalisation a pr®cédé le passage à la 

violence. Côest donc ¨ rebours que la contre-radicalisation est devenue la stratégie idoine de prévention 
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de lôextr®misme violent. Quôon traite de la radicalisation, de la d®radicalisation ou de la r®int®gration 

des désengagés de Boko Haram, lôon dispose davantage de pratiques propres ¨ des terroirs que de 

modèles exportables.  

 La plupart des approches mettent lôaccent sur la quête de réponses aux préoccupations des groupes 

vulnérables, particulièrement les jeunes et les femmes, et aux processus de conditionnement cognitif au 

bout desquels ils sont amen®s ¨ trouver des vertus ¨ lôusage de la force dans la r®solution des probl¯mes 

idéologiques, politiques ou sociaux. Facteurs-acteurs-mécanismes constituent la trilogie radicalogène 

quôadressent les politiques publiques nationales et interventions des partenaires techniques et financiers, 

dans le cadre dôune gouvernance inclusive (jeunes et femmes), sensible au r¹le de la communication 

(médias), adaptée aux besoins locaux (contexte) et préventive (renforcement des capacités locales de 

résilience).  

 Dans ce sens, au plan r®gional, lôon peut noter la mise en place dôune Cellule r®gionale dôalerte 

pr®coce et de dialogue face ¨ la radicalisation et ¨ lôextr®misme violent par la Mission de lôUnion 

Africaine au Sahel et au Mali. Comprenant la C¹te dôIvoire, le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le 

Niger, le S®n®gal et le Tchad, la Cellule travaille notamment ¨ d®velopper des outils dôanalyse 

communautaire permettant dô®valuer les vulnérabilités, les deux autres actions étant le renforcement de 

la résilience et le dialogue avec les jeunes.3 Ce sont des actions de prévention, non pas un mécanisme 

dôalerte proprement dit, car il sôagit de cerner les probl¯mes locaux pour y trouver des réponses durables. 

 Dans leur D®claration sur la lutte contre la radicalisation et lôextr®misme au Sahel (2015), les 

ministres en charge des affaires religieuses ont écrit :« Les pays du G5 Sahel considèrent que la religion 

est un facteur de développement et de paix quand elle nôest pas trait®e comme une question marginale ¨ 

travers des prismes qui favorisent les courants radicaux. De ce fait, la question religieuse devrait être 

considérée dans sa transversalité dans la gestion de la problématique de développement humain durable 

». Ils ont également convenu de « mettre en place des m®canismes r®gionaux dôanalyse contextuelle et 

dôalerte pr®coce ».  Le G5 Sahel a donc créé une Cellule de prévention de la radicalisation et de lutte 

contre lôextr®misme violent (CELLRAD) avec des antennes nationales relevant du minist¯re en charge 

des cultes. Cet ancrage tient au fait que le facteur religieux est densément mis en exergue par les 

organisations salafistes qui agissent au Sahel, notamment au Mali et en Mauritanie où leurs liens avec 

AQMI sont des plus manifestes. 

 Dans plusieurs pays, existent des mécanismes de monitoring des indicateurs de lôextr®misme et de 

phénomènes associés tels que les radicalismes religieux, les replis identitaires ou la violence sexiste. 

                                                           
3 https://www.au-misahel.org/cellule-regionale-dalerte-precoce-et-dialogue-face-a-la-radicalisation-et-

lextremisme-violent/ 
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Quelques Etats, ¨ lôinstar du Mali et du Tchad, se sont dot®s de strat®gies nationales de pr®vention faisant 

de lôalerte pr®coce un outil ¨ d®velopper au niveau national et local. Toutefois, côest davantage la soci®t® 

civile soutenue par des PTF qui forme ses ®quipes ¨ lô®laboration et au maniement des outils et 

mécanismes de prévention.  

 A cet effet, les ateliers de renforcement des capacités se multiplient dans les pays affectés par le 

ph®nom¯ne de lôextr®misme violent. PNUD, GIZ et USAID sont parmi les organisations les plus actives 

dans ce domaine au Cameroun, au Mali, au Niger et au Tchad notamment, la focalisation étant sur la 

capacitation des partenaires de mise en îuvre de leurs programmes respectifs. Lô®closion dôune soci®t® 

civile sp®cialis®e sur les probl®matiques durables de lôextr®misme violent et des ph®nom¯nes associ®s 

reste encore un d®fi ¨ relever, car côest une condition d®terminante ¨ la r®ussite des actions entreprises 

et financ®es par lôEtat et ses partenaires.  

 Or, pour lôinstant, la plupart de ces OSC impliqu®es dans la mise en îuvre des programmes et des 

projets sont des organisations transhumantes, migrant dôune th®matique ¨ lôautre au gr® de la m®t®o 

financière. Le renforcement des capacités et la formation des équipes de veille ne peuvent être efficients 

que si les personnels ont des prérequis les dispensant de toute formation initiale, à moins de consacrer 

des efforts individuels soutenus. Lôon peut comprendre par cons®quent que la plupart des s®minaires se 

soient limit®s ¨ recommander la mise en place de syst¯mes dôalerte pr®coce ou ¨ d®finir les axes de suivi 

des indicateurs de lôextr®misme violent sans les inclure dans une veille strat®gique syst®matique. Il 

importe de souligner que si la radicalisation intra-communautaire peut être situationnelle ï liée aux 

facteurs locaux ï lôextr®misme violent proprement dit d®rive davantage dôun environnement syst®mique 

que la localité subit.  

 Au cours de lôenqu°te de terrain, il a ®t® constat® que quelques associations de femmes, de jeunes, 

des comités de développement et des organisations de producteurs (éleveurs notamment), jouent un rôle 

central dans la mobilisation, lôencadrement de leurs membres et la protection de leurs int®r°ts collectifs. 

Il faudrait en faire les relais durables de la veille sociale et stratégique locale et régionale, afin que la 

remont®e de lôinformation par leurs membres alimente r®guli¯rement le m®canisme de surveillance des 

risques.   

 

II.  Déclinaisons du Système communautaire dôalerte précoce et de réponse rapide  

Les SAP sont un ensemble de mécanismes de veille structurée ou dôactions de collecte des 

informations sur les aléas potentiels induits par des risques dans un espace déterminé. Le SAP doit 

permettre de déclencher rapidement des interventions coordonnées en cas de crises. Dans le cadre de 

cette étude, le SAP communautaire qui est élaboré entend dégager les mesures à prendre avant 
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(prévention/alerte), pendant (réponse rapide) et après (prise en charge) la crise, entendue ici comme 

conflits ouverts ou manifestations de lôextr®misme violent. 

1. Les phases du SAP  

- La phase dôalerte 

Elle devrait comporter trois étapes :  

- Lôidentification des risques qui regroupe les mesures visant à cerner les sources de problèmes. 

Il  sôagit : dô®valuer les risques par lôinventaire des problèmes, leur classification, leur 

localisation géographique ou la connaissance des groupes cibles et des situations à risques ; 

- Collecter et analyser les donn®es dôal®as/risque (tout en déterminant leur degré déclencheurs) ; 

le niveau dôanalyse et de r®ponse rapide 

- La définition des mécanismes de prévention pour créer, dans le cas dôesp¯ce, un dispositif de 

mitigation des tendances à la radicalisation et des risques de conflit à travers la capacitation de 

ceux qui ont en charge de veiller sur les zones à risque, les catégories vulnérables et sur les 

communautés en général. Ici, le dispositif de veille se doit dô°tre à la fois centré sur lôobjectif 

(radicalisation ou risque de conflit) et intégré (pour permettre de déceler les passerelles entre 

conflit et radicalisation). Ce dispositif doit comporter un observatoire fait dôhommes relais ou 

de cadres dô®valuations périodiques de la vie communautaire capables aussi bien de voir venir 

les risques que de statuer sur les échéances (dans combien temps la situation pourrait-elle 

dégénérer, quel est le degré de risque dans une échelle prédéfinieé).  

Si lô®valuation du risque de conflit peut reposer sur des éléments matériels (insuffisance des pluies, 

nombre de migrants et de troupeaux, concentration sur des zones de pêches disputées, tensions 

intercommunautaires, etc.), celle des indicateurs de risques de radicalisation relève parfois des 

perceptions. Elle nécessite par conséquent beaucoup de discernement pour éviter les amalgames, 

règlements de comptes, stigmatisations, car tout changement dôattitude, tout revirement de choix 

vestimentaire ou toute barbe qui sôallonge de façon inhabituelle nôest pas nécessairement un indicateur 

de radicalisation ; autrement, les terrains de football seraient un aréopage de radicalisés. Dôo½ la 

nécessité de cadres dô®valuation interne à chaque famille, association ou communauté selon les cas. 

Côest le niveau de la prévision (maîtriser les risques avérés) et de la prédiction (entrevoir lôimminence 

de la menace), car dans le cas de lôextr®misme violent, le dispositif de veille et celui de réaction peut 

être le même quand il  sôagit dôidentifier des personnes à risque, les contenir ou les neutraliser avant 

lôexplosion. 

Il  convient cependant de souligner quôen général, il  y a une nuance entre la prévention et lôalerte 

précoce. La première est une disposition permanente à créer un environnement impropre à lô®mergence 
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des troubles. La seconde est dôune part préemptive en ce quôelle est la capacité à déceler la proximité 

du « serpent à sonnettes » et dôautre part spontanée en ce quôelle déroule automatiquement des mesures 

dôamenuisement des effets de la crise. Dôo½ lôimbrication de lôalerte précoce et de la réponse rapide. 

Toutefois, si ceci est vrai pour le conflit ou la catastrophe naturelle, il  en est tout autrement pour les 

dispositions à prendre contre la radicalisation et lôextr®misme violent.  

Dans le cas de la radicalisation, les signes avant-coureurs peuvent nô°tre perceptibles que 

lorsque des « manifestations » apparaissent dans de nouvelles attitudes, de nouvelles compagnies, de 

nouveaux choix portant de significations dôintol®ranceé Aussi peut-il  paraître tard pour opérer un 

retour à la « normale ». Entre la période au cours de laquelle le sujet sain subit le contact avec les facteurs 

radicalogènes (phase 1), le temps où il  manifeste de la sensibilité au discours extrémiste (phase 2), la 

phase au cours de laquelle il  se met à véhiculer ce discours (phase 3), la durée nôest pas nécessairement 

longue. A chacune de ces phases, le saut vers lôextr®misme violent peut sôop®rer si le facteur attractif 

correspondant à la source de la radicalisation apparaît et captive le sujet radicalisé ou en cours de lô°tre. 

Dôo½ la nécessité de situer lôalerte précoce tout le long du chemin vers lôexpression ouverte de 

lôextr®misme et avant le passage à la violence. Aux abords sud du lac Tchad, attitudes et discours 

apparaissent comme les lieux dôexpression de la proto-radicalisation, celle-là qui trouve dans la liberté 

dôexpression et de consommation les formes dôaffichage de la différence, du refus (de lôautorit®, de 

lôordre ®tabli), du courrouxé 

Dans le second cas, côest lôapparition de facteurs attractifs quôil importe de surveiller. Car 

lôextr®misme violent nôest pas lôexplosion naturelle dôune radicalisation à bout de maturation, mais 

lôactivation dôun sujet auparavant conditionné, à passer à lôacte sous lôimpulsion dôun acteur (humain 

ou matériel) ou dôune circonstance opportuniste. Ici, le danger ne vient pas directement du combustible 

quôest le radicalisé, mais davantage de lôallumette qui lôenflamme. Aussi convient-il  dôemp°cher leur 

rencontre et sôils se rencontrent tout de même, limiter et gérer rapidement les effets quôils produisent.     

- La phase de réponse rapide  

Côest lôensemble des actions et niveaux de risques potentiels à déclencher pour gérer le conflit 

(affrontements, escalade, menaces verbales) ou la manifestation de lôextr®misme violent (enrôlement 

par les groupes extrémistes, prêches imbibés de violence verbale, attentats suicides, attaques 

notamment) au tout début de leurs manifestations. Côest le niveau où le dispositif de réaction dôurgence 

intervient pour limiter lôampleur et les effets de la violence, secourir les victimes, contenir la panique, 

prévenir de nouvelles victimes dans la mesure où les attentats suicides se font souvent en binômes. Les 

actions à mener sont variables selon quôil sôagit de répondre aux effets dôun conflit ou à ceux de 

lôextr®misme violent.  



 

 

 

 
 

 

   

32 

- Dans le cas des conflits, on peut suggérer les actions suivantes : lô®valuation du rapport de forces 

entre les belligérants afin dôadapter la réponse au risque de létalité ; lôisolement des belligérants 

du reste de la population et des villages voisins pour éviter que les solidarités identitaires ne se 

mobilisent et aggravent lôampleur du conflit ; les actions de temporisation des meneurs ou têtes 

de proue ; les actions dôinterposition des acteurs extérieurs à la communauté tels que cela est 

prévu dans le SAP ;  

- Dans le cas de lôextr®misme violent : les procédés de dispersion rapide des curieux pour éviter 

des attroupements que pourraient cibler dôautres suicidaires, le premier attentat pouvant parfois 

être une diversion ; lô®loignement des enfants du périmètre de dispersion des restes des 

kamikazes pour éviter des traumatismes ou une émulation malsaine ; la canalisation des 

catégories à risque dôenl¯vement vers des zones de repli ; lôactivation des mesures de 

sécurisation des biens, en lôoccurrence les magasins, boutiques, bétailé   

- Dans les deux cas, lôactivation dôun plan général dôorganisation des secours (Plan ORSEC) 

sôimpose avec le recours aux dispositifs étatiques et aux acteurs privés présents dans la zone 

sous crise. Ce plan comprend notamment : les actions de premier secours et dô®vacuation rapide 

vers les structures sanitaires ; la gestion diligente des cadavres ; la collecte des restes éparpillés 

et lôassainissement du site. 

 

- La phase post-crise 

 Elle concerne les dispositions à prendre pour ramener le calme, gérer les effets et tirer les leçons de la 

crise : 

- Des actions de recadrage des groupes impliqués dans les conflits ; 

- Des initiatives de règlement définitif des sources dôaffrontements ; 

- Une évaluation des incidences de la crise ; 

- Lôidentification des failles dans le dispositif de prévention contre les attaques et attentats ; 

- Le suivi psychologique, médical et lôassistance sociale aux victimes. 

A tous les niveaux, quatre conditions de base sont nécessaires pour développer un système dóalerte 

précoce complet, pertinent et efficace. Ces conditions sont les déterminants généraux et spécifiques de 

lôefficience des SAP.   

 

II.  Les déterminants généraux et spécifiques de lôefficience du SAP 

1. Les déterminants généraux 
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La conception dôun SAP multi-aléas qui puisse atteindre les objectifs dôop®rabilit® doit nécessairement 

prendre en considération les éléments suivants :  

- Connaître les risques : les identifier, les catégoriser, les localiser dans le temps et lôespace, 

cerner les groupes à risque, maîtriser les indicateurs de conflits, de la radicalisation et les 

manifestations de lôextr®misme violent, mettre tous les acteurs au même niveau de 

compréhension et dôinformation ;   

- Surveiller et donner lôalerte : définir un tableau de bord de ce (ceux) quôil faut surveiller, à 

quel moment le faire et comment mesurer le degré de la menace. Dans le cas des conflits, les 

groupes communautaires à risque dôaffrontements, les lieux de contact, les groupes religieux à 

risque, les zones dôimbrication entre champs et chemins pastoraux, les zones de pêche sont 

quelques-unes des cibles de la surveillance selon les sources de conflits préalablement 

identifiées. Dans le cas de la radicalisation, la surveillance devrait se faire par lôobservation 

continue de prémisses dôintol®rance ou de glissement chez des individus, des groupes de 

compagnonnage, etc. Une alerte très précoce pourrait être dommageable au système de 

surveillance si elle concourt plutôt à faire changer de méthode par une cellule radicale qui se 

constitue alors quôelle est encore à la phase embryonnaire ;  

- Communiquer et diffuser lôinformation rapidement : radios communautaires, crieurs 

publics, messagers, SMSé sont les moyens de communication disponibles ou mobilisables 

dans le Hadjer Lamis. Diversifier les outils pour atteindre le maximum de personnes en cas 

dôattaque ou les utiliser pour diffuser des messages citoyens, des dispositions à prendre pour 

clôturer les champs, canaliser le bétail, sensibiliser les jeunes et particulièrement les enfants 

contre certaines offres alléchantesé Les langues de communication doivent permettre 

dôatteindre toutes les communautés (arabe local, kotoko, massa, sara, fulfulde, etc.) et contenir 

des messages simples et compréhensibles. Un dispositif de monitoring des contenus des 

informations doit veiller à ce que la communication mal faite nôenvenime les tensions ;   

- Déclencher une réaction dôurgence : évaluer et lister de façon précise les formes et moyens 

de réponse par type dôal®a ; sensibiliser les populations sur la conduite à tenir en cas de crise et 

le rappeler de façon périodique sans entretenir la psychose ; renouveler les équipes de veille au 

gré des départs et autres circonstances et former les nouveaux au fonctionnement du SAP 

communautaire ; mettre à jour les mécanismes de réaction au gré de lô®volution des modes 

opératoires de lôextr®misme violent.  

 

2. Les déterminants spécifiques 
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A ces éléments que lôon retrouve dans tous les SAP, dôautres plus spécifiques à la radicalisation et 

à lôextr®misme violent pourraient être ajoutés :  

- Reposer sur des acteurs inclusifs, représentatifs et permanents - tout au moins résidant sur le 

site sur la longue durée : familiers des personnes et des problèmes de la localité, susceptibles 

dôy rester longtemps ; 

- Mettre à jour périodiquement la dynamique des risques et préciser la répartition des 

rôles dans lôanalyse de la situation : qui la fait ? Comment ? avec qui ? quand ? 

Pourquoi ?  

- Sôinformer régulièrement sur la situation des environs et coopérer avec les 

communautés/contrées voisines 

- Coordonner les r®actions des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du SAP en veillant ¨ ce 

que ces acteurs soient aisément mobilisables et soient eux-mêmes capables de mobiliser, 

sensibiliser, informer pour atteindre toutes les composantes de la société. La circulation de 

lôinformation doit °tre fluidifi®e aussi bien de fa­on ascendante que descendante. Lôalerte 

ascendante intégrant la communication au bout de chaque chaîne : famille-quartier-village-

contrée ; filles-mères-associations féminines-chefs de familles-chef de village ; chefs de 

villages-Sultan-autorités administratives et sécuritaires ; chefs de familles-religieux-fidèles ; 

enfants-parents-chef de village ; agriculteurs/pêcheurs/éleveurs-associations de producteurs-

chefs de villages/Sultan/autorit®sé La r®action descendante : Sultan/chefs de villages-

autorités-outils de diffusion-familles-associations ; 

- Fixer clairement lôancrage institutionnel du syst¯me. Ceci reste un d®fi pour un syst¯me 

communautaire op®rant dôune part dans un espace o½ lôautorit® est aux mains des Blamas, et 

dôautre part ¨ un moment de c®sure institutionnelle, certaines autorités administratives et 

sécuritaires de proximité devant disparaître de la zone cible de ce SAP pour laisser place aux 

communes et ¨ de nouveaux services de s®curit® dont lôop®rationnalisation et la prise en main 

des préoccupations de stabilité locale pourraient prendre du temps ; 

- D®finir des m®canismes de financement automatique durables bas®s dôabord sur les ressources 

locales et lister clairement la destination des fonds mobilisés. 

 

III.  La place spécifique des femmes et des enfants 

 

Les enqu°tes aupr¯s de toutes les cat®gories dô©ge dans le Hadjer Lamis confirment que les femmes 

et les jeunes ne sont pas spécifiquement impliqués dans la gestion des différends, sinon en tant que 

justiciables ou témoins devant les cours coutumières.  
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Individuellement ou en groupes, les jeunes expriment des frustrations soit par rapport aux difficultés 

dôacc¯s aux espaces utiles et aux moyens de production, soit par rapport ¨ lôimmobilisme culturel quôils 

estiment restreindre leurs marges de manîuvre. Des attitudes de défiance vis-à-vis des normes 

socioculturelles et des replis sur soi ont été observés. Aux abords du Lac, ils sont nombreux à embrasser 

les nouveaux discours et pratiques religieuses tranchant avec le traditionalisme ambiant. Ces groupes à 

risque doivent °tre encourag®s ¨ sôorganiser en associations de promotion de leurs int®r°ts collectifs 

sains, notamment en coop®ratives et groupes dôint®r°ts au sein desquels pourront °tre discut®es leurs 

préoccupations et celles de la communauté.  

La combinaison des actions dôautonomisation des jeunes et celles de renforcement de leurs capacit®s 

dôautor®gulation devraient °tre coordonn®es pour cr®er les conditions dôune participation optimale ¨ la 

vie de la communauté et à sa protection. A cet égard, la forte implication des jeunes dans les comités de 

vigilance, activité bénévole, prenante et dangereuse, est un indicateur de leur engagement à défendre la 

communauté contre les menaces, y compris les plus fatales. Tout en les intégrant dans le dispositif 

communautaire dôalerte et de r®ponse, il conviendrait de leur laisser une marge de manîuvre dans 

lôactivation de leurs propres m®canismes de circulation de lôinformation et dôorganisation de la r®ponse, 

car leur connectivité numérique et générationnelle est plus rapide et plus apte à atteindre leurs 

cong®n¯res instantan®ment. A terme, lôon gagnerait ¨ concevoir un ç SAP jeunes » exploitant cette 

connectivité transcommunautaire.  

La tranche des 10-24 ans a un rôle spécifique à jouer et mérite une attention particulière dans la 

pr®vention de la radicalisation et lôalerte pr®coce des signes de lôextr®misme violent. Elle est une cible 

privilégiée des recruteurs, dans la mesure où partout où des enfants soldats ont été employés dans les 

conflits, côest dans cette tranche que les groupes armés et criminels ont puisée. Leur présence dans les 

rangs de Boko Haram est attest®e, leur participation ¨ la collecte de lôinformation et accessoirement de 

fonds, a été signalée dans plusieurs écrits. La surveillance de cette catégorie est dôautant plus importante 

que côest en son sein que les facteurs de radicalisation ®manant de lôenvironnement familial et du 

compagnonnage peuvent °tre identifi®s. Tout comme dôailleurs certains facteurs soci®taux donnant lieu 

à la marginalisation et à la stigmatisation pour des raisons culturelles, socioéconomiques ou 

socioprofessionnelles. Lôon a en effet observ® que lôappartenance ethnique, les stratifications sociales 

et les hiérarchies socioéconomiques se ressentent dans la formation des groupes de compagnons et les 

représentations.  

Cette tranche est dôautant plus importante encore quôelle renferme les cat®gories de filles les plus 

vulnérables pour leur âge, leur insécurité matrimoniale et les contacts auxquels elles sont exposées dans 

leur circulation quotidienne de vendeuses ambulantes. Au Cameroun et au Nigeria, la plupart des 

attentats suicides ont ®t® commis par des adolescentes. Nombre dôentre elles appr®hend®es avant le 
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passage ¨ lôacte sont des jeunes filles m¯res divorc®es. De nombreux jeunes combattants d®sengag®s de 

Boko Haram se sont rendus aux forces de défense et de sécurité camerounaises et nigérianes en 

compagnie de très jeunes épouses et enfants.  

Le dispositif local de prévention devrait par conséquent préparer les jeunes garçons et filles à 

rapporter à leurs parents tout propos, offre ou attitudes listées comme faisant partie des indicateurs 

dôendoctrinement ou dôattraction vers des groupes extr®mistes, y compris de la part des camarades. Le 

SAP devrait par conséquent tirer parti du dialogue entre les parents et les enfants. Dôo½ la n®cessit® de 

consolider ce préalable du dialogue avec les jeunes/enfants qui est une condition sine qua none de leur 

implication sinc¯re dans lôalerte pr®coce. 

Le lien entre mère et fille est un aspect spécifique de ce dialogue qui doit faire de lô®ducation de la 

jeune fille le lieu de construction du discernement et de la communication avec les parents. Sans que 

cela apparaisse comme une violation des droits fondamentaux de lôadolescente, il est utile de cr®er les 

conditions de débriefings périodiques permettant de percevoir les tendances et préoccupations 

individuelles et collectives des jeunes filles, ainsi que celles des rencontres m®ritant dôattirer lôattention 

et dô°tre discut®es entre les m¯res dans leurs cadres et lieux de rencontres (marchés, associations, 

moulin, puits, rivi¯reé).    

Ce lien de confiance doit être constamment renforcé entre toutes les parties prenantes 

(administratives, s®curitaires, communautaires, religieuses, associatives, g®n®rationnellesé) pour 

favoriser la réactivit® et lôefficience de la r®ponse.      

 

       

IV.  Construction du SAP communautaire  

 

1. Connaissance des risques 

 

a. Nature des conflits  

 

Localités Peuples  Sources des conflits 

Guitté 

Haoussa 

Kotoko 

Arabe 

Boudouma 

Hadjarai 

Kim 

- frictions identitaires-  

- accès aux zones de pêche et frictions sur les types de filets à utiliser 

- agro-pastoraux sur les zones exondées du lac (cultures de décrue) ; 

- entre agriculteurs et pêcheurs (dérivation des eaux à des fins de pêche sur les 

terres agricoles en période de décrue); 

- affrontements réguliers entre jeunes et femmes des communautés Gorane et 

Zagawa sur fond de perceptions intercommunautaires. 
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Sara 

Gorane 

Zagawa  

Maliens, 

autres 

 

Mahada 
Arabe - diff®rends dôacc¯s aux zones de p°che et aux pâturages ; 

- tensions fréquentes entre contrebandiers et douaniers. 

Mani 

Kossam 

 

Foulbé 

Kotoko 

Arabes 

Kim, Sara 

- conflits agropastoraux du fait imbrication des champs et des pâturages ; 

- conflits sociaux dus aux frictions intergénérationnelles et aux déviances de jeunes 

consommateurs de stupéfiants 

- affirmation identitaire. 

Nibeck 

 

Kotoko, 

Arabes 

- frictions intercommunautaires sporadiques entre Kotoko et Arabes ; 

- disputes entre pêcheurs sur les types de filets autorisés ; 

- récurrence des conflits agropastoraux. 

Zafaya 

 

Kotoko, 

Kim, 

Massa 

  

 

- antagonismes intercommunautaires dus aux conflits dôacc¯s aux terres agricoles ;  

- conflit de compétence entre le Sultan de Mani et le Blama de Zafaya au sujet de 

lôautorit® sur les terres menant ¨ une crise successorale. 

 

b. Evaluation des mécanismes de gestion de conflits existants 

 

L
o

c
a

lit
é
 

Mécanismes Compétences Forces Faiblesses 

M
a

n
i 

K
o

s
s
a

m
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conflits conjugaux, 

interpersonnels, 

fonciers mineurs, 

- Instance de régulation 

efficace dans le règlement des 

conflits intracommunautaires  

- Flexibilité, capacité de 

conciliation, cohésion entre les 

familles 

-Verdicts non 

contraignants ; 

- Instance identitaire sans 

effet sur les différends 

intercommunautaires ; 

Z
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y
a
 




